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Qui sommes-nous?
Nous sommes le Centre d’Actions pour le Développement (CAD), une organisation non-
gouvernementale établie en République du Congo, non violente et sans but lucratif 
indépendante de toute idéologie politique, de tout intérêt économique et de toute croyance 
religieuse. Le Centre d’Actions pour le Développement (CAD) a été créé le 27 février 2021 
à Brazzaville.

Notre mission
Faire en sorte qu’une culture populaire des droits humains de même que la redevabilité 
des dirigeants soient ancrées dans nos pratiques pour jeter de manière irréversible les 
bases de l’Etat de droit en République du Congo. L’émergence d’un Etat de droit n’est pas 
possible en République du Congo sans la participation effective de la population. La base 
de l’édifice que constitue l’Etat de droit à construire devra être la plus large possible de 
sorte que sa viabilité et sa solidité soient l’affaire de tout le peuple.

Nos objectifs
• Promouvoir, valoriser et appuyer le développement socioéconomique ; 
• Défendre les droits humains, les libertés individuelles et collectives dont les principes 

sont énoncés dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (DUDH) de 1948 ; 
• Participer à la protection de l’environnement et le climat ; 
• Promouvoir une gestion durable des ressources naturelles.

Nos programmes opérationnels 
• Programme « Environnement et ressources naturelles » ; 
• Programme « Assistance légale aux victimes » ; 
• Programme « Campagne et plaidoyer » 
• Programme « Politiques publiques et corruption »

Nos actions
• Nous enquêtons et révélons les faits lorsque les atteintes aux droits humains ont lieu sur 

l’ensemble du territoire ; 
• Nous accompagnons les victimes de violations des droits humains dans la recherche de la 

justice ; 
• Nous renforçons les performances des pouvoirs publics en matière de protection des droits 

humains ; 
• Nous militons pour les lois progressistes qui renforcent la protection des droits fondamentaux; 
• Nous apportons un soutien aux politiques publiques qui promeuvent le développement 

économique et social et une gestion durable des ressources naturelles ;
• Nous veillons à ce que le Gouvernement congolais respecte ses engagements librement 

consentis en matière des droits humains, climat et environnement ; 
• Nous constituons des groupes de pression et mobilisons des citoyens en faveur du 

changement ; 
• Nous veillons au respect des droits des communautés locales et populations autochtones ; 
• Nous brisons l’ignorance et la peur par l’éducation et la formation en droits humains 

pour aider les gens à revendiquer leurs droits.
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L’obligation de rendre compte des activités 
réalisées par le CAD est une exigence 
organisationnelle de grande importance. 
Nous présentons dans ce rapport 

l’essentiel des activités menées au cours de 
l’année 2022. Nouvel acteur dans la défense des 
droits humains, le CAD a su créer son chemin, 
et s’est imposé comme l’une des principales 
organisations de défense des droits humains au 
Congo. 

Au regard de la réalisation progressive de notre 
plan d’action stratégique 2021-2026, nous 
pouvons apprécier avec satisfaction les résultats 
déjà obtenus. Nous avons adopté de nouvelles 
approches et méthodes de travail qui ont été 
d’une efficacité certaine dans l’atteinte de nos 
objectifs. Des organisations internationales 
comme Amnesty international et la Fédération 
internationale des ligues des droits de l’homme 
(FIDH) ont conjointement soutenu certaines de 
nos actions. Sur le plan national, la Commission 
nationale des droits de l’homme (CNDH) 
s’est engagée formellement à soutenir notre 
campagne pour la ratification de la convention 
internationale pour la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcées.  

Pour illustrer ce travail acharné, une phrase a été 
choisie pour représenter l’année 2022 : « Le CAD 
écrit trop. Vous ne vous fatiguez pas ? ». Ceci a 
été la réaction de plusieurs administrations 
publiques à l’endroit du CAD quand nous partions 
déposer les courriers. C’est pour ainsi dire que 
nous avons été sur plusieurs fronts des droits 
humains.

Sur le plan opérationnel, la mobilisation a été 
remarquable. L’importance des conférences de 
presse, des prises de position, des communiqués 
de presse, les dossiers gérés, et l’écho qui leur ait 
fait montre que l’expression du CAD compte. Nos 
actions ont eu un impact certain.

Sur le point organisationnel, notre dynamique 
pour les droits humains est en pleine construction. 
A ce jour, le CAD compte 101 membres physiques 
répartis dans quatre villes du pays et à l’étranger. 
Dans la volonté d’étendre notre présence, nous 
avons ouvert, fin décembre, un premier bureau 
de liaison à Ouesso, chef-lieu du Département de 
la Sangha.

Sur la mobilisation des fonds, le travail est 
encourageant. Nous avons noué des contacts 
intéressants avec plusieurs partenaires. Mais 
de façon concrète, nous avons pu mobiliser 
des financements jusqu’à fin 2024. D’autres 
financements sollicités sont en attente. Il nous 
faut lever des fonds importants pour améliorer 
la sensibilisation aux droits humains et la 
connaissance du CAD. Ce travail reste permanent.

L’année qui s’achève a été riche en enseignements. 
Nous avons beaucoup appris de nos succès et de 
nos échecs. Je suis fière de mon équipe pour le 
travail réalisé et les sacrifices consentis pour 
atteindre le niveau actuel. J’ai aussi beaucoup 
d’estime pour mes collègues de la société civile 
avec lesquels nous avons été au rendez-vous 
des sujets importants. Que chacun.e trouve ici 
l’expression de ma profonde gratitude.  

Pour terminer, je renouvelle mes vœux les 
meilleurs à mes collègues et à nos membres. Je 
formule les mêmes vœux à nos partenaires ainsi 
qu’à toute personne qui lira ce rapport d’activités.

Que le Bon Dieu nous garde et nous donne 
encore l’énergie et la détermination nécessaires 
pour faire face chaque jour à toutes les attaques 
contre les droits humains. 

Trésor NZILA KENDET
Directeur exécutif

LE MOT DU DIRECTEUR
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ÉQUIPE OPÉRATIONNELLE

LES MEMBRES

Cette merveilleuse équipe opérationnelle est composée de quatre collaborateurs permanents.

Il s’agit de :

Cette équipe permanente est appuyée par 91 membres physiques engagés et prêts à poursuivre des 
actions militantes. En tête d’affiche nous avons : 

Dimitri
Sobekela

Luce 
Gangoue

Glenn
Bouka

Guerschom
Gobouang

Espoir
Mabaya

Monica
Ngalula

Christ
Mvouvoungui

 Anael
Yeke

Trésor
Nzila

Nathan
Kimpouni

Marien
Nzikou

Camille
Ngoma

Pour une jeune organisation de défense des droits humains en République du Congo, la 
mobilisation des membres est plus qu’une nécessité pour le CAD. Nous voulons être une 
dynamique de rassemblement pour les droits humains. L’élargissement de notre présence 
et de notre influence est le deuxième objectif organisationnel que nous nous sommes fixés 

dans notre plan d’action stratégique 2021-2026. 

I. LE CAD, UNE DYNAMIQUE
   DE RASSEMBLEMENT
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Le présent rapport d’activités est le résultat des apports financiers des partenaires qui ont 
accepté de nous appuyer, des contributions de nos membres et autres donateurs. Comme le 
souligne la note financière, 96 % de notre budget annuel 2022 vient des partenaires financiers. 
Grâce à leurs apports nous avons été aux côtés des victimes de l’arbitraire, gagné en visibilité 

et sommes en train de réaliser notre premier objectif organisationnel : « être un partenaire de choix 
dans la défense des droits humains au Congo ». Que chaque partenaire trouve ici l’expression de notre 
gratitude.  

Nous tenons également à remercier nos membres qui ont été très engagés dans la mise en œuvre 
des activités d’enquêtes, sensibilisation, mobilisation, descentes sur le terrain... Enfin, nous avons 
pareillement bénéficié du soutien de plusieurs individus. Merci à eux !
Le contenu de ce rapport relève de la seule responsabilité du CAD.

II. REMERCIEMENTS 
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“Agir contre les violations des droits de l’homme” 
est le principal projet que le Centre d’Actions pour 
le Développement (CAD) a mis en œuvre courant 
2022. Le projet a été financé par The National 
endowment for democracy (NED), notre principal 
partenaire financier. Le climat d’impunité régnant 
en République du Congo a débouché sur la 
formulation de ce projet. Quasiment toutes nos 
actions ont été soutenues par ce partenaire.

D’autres activités et/ou actions ont été mises 
en œuvre dans le cadre des projets de très 
courte durée mais avec grand impact. Ces 
petits projets ont été soutenus financièrement 
par des partenaires tels que Environnemental 
investigation agency (EIA), l’Alliance mondiale 
CIVICUS et Rainforest Fondation UK.

• EIA :
Avec EIA nous nous sommes engagés, avec 
d’autres organisations de la société civile du 

Bassin du Congo à travailler pour accompagner 
l’implémentation de la Directive de la CEMAC sur 
l’interdiction d’exportation du bois sous forme 
de grumes. Nos organisations sont convaincues 
que la mise en œuvre effective de cette directive 
(la transformation locale du bois) sera bénéfique 
pour nos États, notamment en termes de création 
d’emplois directs et indirects, de lutte contre la 
corruption et d’amélioration de la fiscalité. 

• CIVICUS : 
Classée ‘’Répressif’’ dans le Civicus Monitor, 
la République du Congo est un pays où les voix 
discordantes sont ‘’congelées’’. Interdiction 
de manifester, arrestations, intimidations, 
harcèlement est le quotidien des activistes 
pro démocratie et des droits humains. Pour 
emmener la population à connaître tant le travail 
des défenseurs que les risques qu’ils prennent 
pour promouvoir les droits humains, le CAD a 
contractualisé avec CIVICUS dans le cadre de 
la campagne #StandAsMyWitness (Soyez mon 
témoin).

• RF UK :
Avec Rainforest Foundation UK nous avons 
travaillé sur les droits humains des communautés 
locales et autochtones vivant dans et autour du 
Parc National Ntokou-Pikounda (PNNP). Nous 
avons travaillé principalement sur les expulsions 
forcées et destructions des campements des 
pêcheurs ainsi que sur les impacts socio-
économiques de la présence du parc sur les 
communautés. 

III. PROJETS MIS EN ŒUVRE EN 2022
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54 317
 visiteurs sur

le site internet 

34 529 064.25 XAF 
de budget

01 
passage à 

l’émission Appels 
sur l’actualité- Rfi

01 
procès

01 
rapport annuel sur 

l’état des droits 
humains

01 
une application 

mobile pour 
signalisation des 

VDH

03 
campagnes de 

mobilisation 

05 
missions 

d’investigations 

07
 conférences de 

presse

23 
personnes 

arbitrairement 
détenues libérées

100 
articles de presse 

parlant du CAD

56 
publications CAD

76 
lettres reçues des 

administrations 
et autres 

organismes

91 
adhérents 

+ 200 
personnes 

sensibilisées sur la 
démocratie, l’État 

de droit et les 
droits humains

291 
courriers émis

572 
atteintes aux 

droits humains 
documentées

1 000 
signatures contre 

les disparitions 
forcées

IV. 2022 EN CHIFFRES
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Bien que les actions réalisées en 2022 ont 
été toutes importantes, le souci d’avoir un 
document résumé et exploitable facilement 
nous a emmené à ne retenir que les 

activités principales.  

1. RENFORCEMENT DES CAPACITES 

La formation est, pour nous, un outil essentiel pour 
améliorer les capacités des acteurs sur les questions 
des droits humains. 

01 atelier de formation des agents de l’ordre en droits 
humains a été organisé avec le TGI de Dolisie. Atelier de 
formation avec la force publique à Dolisie 

26 agents de la force publique dont une femme y ont 
participé 

26 recueils de textes internationaux sur les droits 
humains ont été distribués aux participants et 
01 base de données des agents de l’ordre formés a été 
instaurée

Cet atelier était aussi l’occasion d’améliorer et de 
renforcer la collaboration avec les acteurs de la justice 
et les forces de l’ordre dans le but de promouvoir et 
protéger les droits humains.

2. ASSISTANCE AUX VICTIMES 

Apporter au plus faible de l’assistance est une 
préoccupation pour le CAD. C’est vrai que nous 
n’avons pas été en mesure de satisfaire à toutes 
les demandes des victimes au regard de nos faibles 
moyens. L’assistance apportée a été de plusieurs 
ordres : légale, médicale et sociale. Certains dossiers 

ont connu une suite favorable (clôturés), d’autres 
non, et ont été reportés pour l’année prochaine. 

18 individus ont bénéficié de l’assistance légale, sociale 
et médicale ;

1 procès organisé à Brazzaville PROCES DES 
TORTIONNAIRES DU VIADUC : UN VERDICT FAIBLE – 
CAD Congo Brazzaville (cad-cg.org)
3 plaintes avec constitution de partie civile ont été 
introduites au niveau du tribunal de Grande Instance 
de Brazzaville ;

23 personnes arbitrairement détenues ont été libérées.

3. DEVELOPPEMENT D’UNE APPLICATION 
MOBILE POUR SIGNALER LES VDH

Une première en République du Congo, « NA MONIi », 
j’ai vu en français est une innovation technologique 
du CAD dans la lutte pour les droits humains. « NA 
MONIi » est une nouvelle application pour téléphone 
portable, destinée à signaler à travers le pays les 
violations des droits humains. L’application est 
gratuite et disponible sur Google Play https://play.
google.com/store/apps/details?id=cg.paycash.m

« NA MONI » se veut un instrument d’utilité 
publique. La population doit l’utiliser comme elle 

V. PRINCIPALES ACTIVTÉS
ET RÉSULTATS
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utilise Facebook aujourd’hui. L’application s’invite dans 
les mains de chaque congolais pour réduire la distance 
entre les citoyens et le CAD. Les données de signalisation 
permettent au CAD d’être sur le terrain, d’apporter une 
assistance à la victime, de mener des actions de plaidoyer 
et d’orienter la ou les victimes vers les structures 
habilitées si nécessaire.

Depuis son lancement, l’application compte 210 
utilisateurs. 

4. DES CAMPAGNES QUI ONT MIS LE CAD 
EN MOUVEMENT

Trois campagnes ont été lancées en 2022. La 
mobilisation de nos membres a été très remarquable 
sur deux campagnes, notamment sur la libération de 
la jeune étudiante Chancelia et sur la ratification de la 
Convention des Nations unies contre les disparitions 
forcées. 

4.1. Campagne « Libérez  Chancelia MOULOUNDA »

Détenue politique, la jeune étudiante, arrêtée le 5 février 
2021, était accusée à tort d’« atteinte à la sécurité 
intérieure de l’Etat ». Les autorités lui ont reproché de 
vouloir empêcher la tenue des élections présidentielles 
de mars 2021 et lancer une désobéissance civile en vue 
de la libération des prisonniers politiques. La campagne 
pour sa libération a été lancée le 1er mars 2022. Elle a 
été libérée le 14 octobre 2022 aux termes de 2 ans de 
privation arbitraire de liberté. 

Fin de la campagne “Libérez Chancelia Moulounda” – CAD 
Congo Brazzaville (cad-cg.org)  

Les autorités judiciaires doivent abandonner les charges 
retenues contre l’étudiante Chancelia Moulounda – CAD 
Congo Brazzaville (cad-cg.org)

4.2. Campagne pour la ratification de la Convention des 
Nations unies contre les disparitions forcées

Elle a été lancée en février 2022. Certaines actions de 
cette campagne comme : la lettre-ouverte a été soutenue 
par plusieurs organisations, y compris internationales 
à l’instar de Amnesty international et la Fédération 
internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH). 
L’ONG ACAT- France est fortement engagée dans 
cette campagne avec des actions de mobilisation et 
de plaidoyer. La Commission nationale des droits de 
l’homme (CNDH) du pays a également adhéré à cette 
campagne et s’est engagée officiellement à mener des 
actions pour y parvenir. Bien que le Congo n’a toujours 
pas ratifié la Convention, on peut néanmoins constater 
la mise sur pied par le Ministère des Affaires étrangères, 
d’un mécanisme interne en vue de cette ratification. 
La campagne va se poursuivre en 2023.  

Une campagne fortement soutenue par ACAT-France

L’ONG ACAT- France est fortement engagée dans 
cette campagne avec des actions de mobilisation et de 
plaidoyer élevées. 

La Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) 
du pays a également adhéré à cette campagne et s’est 
engagée officiellement à mener des actions pour y 
parvenir. 
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Bien que cette campagne n’ait pas été vraiment 
concluante puisque le Congo n’a toujours pas ratifié 
la Convention, on peut néanmoins se contenter 
de la mise sur pied par le Ministère des Affaires 
étrangères, d’un mécanisme interne en vue de la 
ratification de cette Convention. La campagne va se 
poursuivre en 2023.  

4.3. Campagne ban export en soutien à la directive 
des chefs d’Etats et de Gouvernements de la 
CEMAC (Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale) 

La campagne lancée en septembre est sous régionale. 
4 pays sont concernés : Congo, Cameroun, RCA et 
Gabon. Le CAD, EIA avec d’autres organisations de 
la société civile du Bassin du Congo ont mené des 
actions pour accompagner l’implémentation de la 
Directive de la CEMAC sur l’interdiction d’exportation 
du bois sous forme de grumes.

Au Congo, le 21 octobre 2022, le Gouvernement a pris 
une note qui indique clairement que les exportations 
du bois ne porteront que sur les produits semi-finis 
ou finis. Le 30 décembre 2022, le Directeur général 
du port autonome de Pointe-Noire, principal port du 
pays, a rendu un AVIS AUX USAGERS N°106/2022 
portant interdiction d’exporter les bois en grumes à 
compter du 1er janvier 2023.

5. COMMEMORATION ET CELEBRATIONS 

Commémoration de la date du 20 octobre 
Le 20 octobre 2022 a marqué la septième année 
d’impunité totale depuis que les forces de défense 
et de sécurité ont réprimé dans la violence et dans 
le sang les manifestations non-violentes contre le 
troisième mandat du Président de la République, 
Dénis Sassou Nguesso. Date historique et 
importante dans la construction de la démocratie 
congolaise, le 20 octobre 2015 a témoigné le désir 
profond de changement et de démocratie. C’est 

dans le souci de rendre hommage aux victimes 
du référendum, de ne pas permettre que cet 
épisode sombre ne tombe dans l’oubli et aussi de 
demander la mise en place par les autorités d’une 
commission d’enquête que, le CAD a instauré à 
partir de 2021 la commémoration de la date du 20 
octobre. 

Pour cette année 2022, la commémoration de 
cette date était prévue à Pointe-Noire, épicentre 
de la répression. Il était prévu la projection d’un film 
documentaire sur cette répression suivi d’un débat 
ainsi que la sensibilisation des populations sur les 
enjeux de la démocratie. Malheureusement, les 
autorités militaires et civiles de Pointe-Noire ont 
interdit cette activité sous le fallacieux prétexte de 
trouble à l’ordre public. 
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5.1. Célébration journée Internationale pour le 
soutien aux victimes de la torture

Le monde a célébré le 26 juin la 35ème journée 
internationale pour le soutien aux victimes de la 
torture, une journée placée chaque année dans 
les oubliettes par les autorités de Brazzaville. Le 
Centre d’Actions pour le Développement (CAD) 
s’est mobilisé avec son réseau de membres pour 
marquer son soutien aux victimes de torture qui 
souffrent psychologiquement et physiquement. Une 
conférence de presse a été organisée suivi d’une visite 
à domicile pour témoigner aux familles des victimes 
notre soutien indéfectible jusqu’à l’obtention d’une 
réponse juste et légale. Retour sur cette activité en 
cliquant sur : CONGO, STOP TORTURE ! – CAD Congo 
Brazzaville (cad-cg.org)

La célébration de cette journée internationale pour 
le soutien aux victimes de la torture a été aussi 
marquée par le dépôt à la primature d’un document 
de plaidoyer en faveur de la lutte contre la torture. 
Une marche spontanée jusqu’à la Primature a été 
réalisée à cette occasion.

5.2. Célébration journée internationale des droits 
des détenus :

Cette journée internationale Nelson Mandela n’est 
pas passée inaperçue. Le CAD a organisé deux 
évènements : une conférence de presse et une 
activité de salubrité dans un commissariat de police 
choisi pour la circonstance.

Pour la conférence de presse, l’accent a été mis sur 
le bien-être physique et psychologique des détenus. 
Nous avons interpellé les autorités congolaises 
sur les conditions de détention inhumaines et 
humiliantes dans les différents lieux de privation de 
liberté en République du Congo.

La deuxième activité, le nettoyage des cellules 
du Commissariat central de Plateaux de 15 ans à 
Brazzaville n’a pas été autorisé, alors que nous avons 
acheté des kits hygiéniques et alimentaires. Ce refus 
s’explique par la méfiance des autorités policières 
vis-à-vis des organisations de défense des droits 
humains. En savoir plus sur cette activité en cliquant 
sur : DETENUS MAIS HUMAINS AVANT TOUT – CAD 
Congo Brazzaville (cad-cg.org)

5.3. Célébration journée internationale pour les 
droits humains  

Le centre d’Actions pour le Développement a invité 
l’art dans sa stratégie. La célébration du 74ème 
anniversaire de la journée internationale pour les 
droits de l’homme s’est illustrée par un merveilleux 
concert artistique de slam. Le CAD a intégré l’art 
dans sa stratégie de mobilisation de l’opinion et de 
sensibilisation. Nous considérons que l’art est un 
outil efficace pour véhiculer des messages afin que 
les citoyens congolais prennent connaissance de 
leurs droits pour agir de façon responsable. Plus de 
226 individus ont été sensibilisés. Lire aussi : Droits 
de l’homme : le CAD sensibilise les Congolais par un 
concert de Slam | adiac-congo.com : toute l’actualité 
du Bassin du Congo

5.4. Célébration journée internationale des 
personnes âgées

Les retraités en République du Congo sont sous un 
régime toxique. Plus de 46.000 pensionnés de la 
Caisse de retraite de fonctionnaires (CRF) cumulent 
36 mois d’arriérés de pension en moyenne. Cette 
dépossession du droit à une retraite digne réduit les 
retraités à un statut de mendiants. 

Le 15 juin 2022, le CAD et deux organisations 
syndicales des retraités congolais ont organisé 
conjointement une conférence de presse à l’occasion 
de la journée internationale de sensibilisation sur 
la maltraitance des personnes âgées. Les trois 
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organisations ont fait de cette journée, une occasion 
pour déplorer la situation précaire des retraités, et 
lancer un plaidoyer pour l’acceptation de la feuille de 
route des retraités congolais pour la normalisation 
de leur situation. 

6. PLAIDOYER INTERNATIONAL

Le plaidoyer international a porté sur deux 
mécanismes onusiens de protection des droits 
de l’homme : le Groupe de travail sur la détention 
arbitraire et le Groupe de travail sur les disparitions 
forcées. Nous n’avons aucun élément factuel 
indiquant que ce plaidoyer a été essentiel dans les 
résultats obtenus mais il est vrai que cela n’a pas été 
inutile.  

Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a 
été mobilisé pour la situation de la jeune étudiante, 
Chancelia MOULOUNDA, arbitrairement incarcérée à 
la prison de Brazzaville.

Le Groupe de travail sur les disparitions forcées a 
été aussi mobilisé sur plusieurs cas de disparitions 
forcées. Aujourd’hui, les victimes de disparitions 
forcées sont majoritairement de jeunes hommes 
soupçonnés de banditisme urbain. Sur de simples 
soupçons ou dénonciations, ils voient leur vie en 
danger du jour au lendemain et peuvent faire l’objet 
de disparitions forcées, exécutions sommaires, 
tortures, dans le cadre de la lutte contre la criminalité.

7. MISSIONS DE DOCUMENTATION ET 
DIFFUSION

Le CAD enquête, analyse et diffuse régulièrement 
des informations sur la situation des droits humains 
pour déconstruire le discours officiel au plan national 
et international.

05 missions de documentation des violations des 
droits humains ont été effectuées courant 2022. Ces 
missions ont été effectuées dans les Départements 
du Pool, Likouala, Sangha, Cuvette, Niari et Pointe-
Noire. Le siège étant à Brazzaville, le suivi des droits 
humains a été le quotidien du bureau de Brazzaville. 
Les investigations ont porté sur plusieurs 
thématiques : usage excessif de la force, conditions 
de détention, homicides, torture, expulsions 

forcées, santé, logements, conditions de vie des 
communautés locales et population autochtones, 
exécutions sommaires, disparitions forcées, etc. 

572 violations des droits humains ont été 
documentées. Ces missions ont alimenté la très 
grande diversité des analyses, conférences de 
presse, prises de positions, communiqués de presse 

et la mobilisation de la justice et des mécanismes 
nationaux et onusiens de protection des droits 
humains. L’assistance directe accordée aux victimes 
découle de ce travail de documentation. 

56 publications CAD.
6 conférences de presse ont été organisées.

8. FORUM POUR LA DEMOCRATIE

Le Forum pour la démocratie et l’État de droit 
au Congo (FoDem ) est une initiative du CAD qui 

répond au besoin d’espace d’expression et de co-
construction de la démocratie. Le CAD nourrit le désir 
d’être un Mouvement où les citoyens sont acteurs du 
changement. Le FoDem est un espace de dialogue, 
de confrontation d’idées et de réflexion sur les 
problèmes que rencontre notre démocratie. Parmi 
les objectifs du Forum on peut citer :
• Faire remonter les propositions et préoccupations 

de la base sur les questions de démocratie et droits 
fondamentaux jusqu’à l’exécutif pour que la parole 
citoyenne soit mieux prise en compte, et recréer 
ainsi des liens entre citoyens et institutions ;

• Inciter les populations, en particulier les jeunes à 
participer à la gestion des affaires publiques du 
pays. 

• Être un espace de réflexion et de propositions 
d’actions populaires pour la fortification de la 
démocratie

02 forums ont été organisés à Pointe-Noire et Ouesso. 
+200 personnes ont participé dont 20 femmes environ
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Ces forums ont permis d’établir des feuilles de route 
pour les actions futures du Centre d’Actions pour le 
Développement dans les Départements de Pointe-
Noire et la Sangha.

Forum pour la démocratie: l’APPEL DE POINTE-
NOIRE – CAD Congo Brazzaville (cad-cg.org) 

COMMUNIQUE FINAL-FORUM POUR LA 
DEMOCRATIE, OUESSO – CAD Congo Brazzaville 
(cad-cg.org)

9. PRIX CONCOURS DE « SLAM VOIX 
LIBRES » 

Le Concours de Slam « Voix libres » pour soutenir les 
victimes de l’arbitraire au Congo et dans le monde 
est une invitation aux artistes à être les témoins 
des activistes et défenseurs des droits humains en 
prison dans le monde. 11 slameurs dont 2 femmes 
ont participé à cette première édition. 

Le prix « Voix Libres Slam 2022 » a été décerné au 
slameur Hyperbole. Plus de 70 personnes ont été 
sensibilisées à cette occasion.

10. PROJECTION FILM DOCUMENTAIRE 
« SE TAIRE OU MOURIR »

En juillet, le CAD a organisé une soirée de projection 
d’un film documentaire « Se Taire ou Mourir » qui 
retrace la répression sanglante des manifestations 
contre le troisième mandat du Président Sassou. La 
projection a eu lieu au siège de l’organisation suivi 
d’un débat avec les participants, en l’occurrence les 
journalistes, artistes  et activistes. 

Nous avons échangé sur les difficultés que 
rencontrent les défenseurs des droits humains 
dans le cadre de leur travail. La rencontre était aussi 
l’occasion de réfléchir sur les nouvelles approches de 
collaboration pour atténuer les risques que courent 
les activistes.  

11. PUBLICATION RAPPORT ANNUEL SUR 
LA SITUATION DES DROITS HUMAINS

Le 22 février le CAD a rendu public son rapport 
annuel sur la situation des droits de l’homme au 
Congo. C’était à l’occasion d’une conférence de 
presse au Centre d’information des Nations unies 

à Brazzaville. Quelques institutions, diplomates et 
acteurs de la société civile étaient présents. Intitulé 
« Pas de marche vers le développement sans respect 
des droits humains », ce rapport de 78 pages rend 
compte de l’état des droits civils et politiques et des 
droits économiques et sociaux culturels dans le pays. 
A ce jour, c’est l’unique rapport de la société civile au 
Congo sur la situation des droits humains. Ce rapport 
constitue la base de notre plaidoyer. 
 
11.1. Emission Appels sur l’actualité (RFI)

« Congo-B : une ONG présente le pays comme un désert 
médical » était est un des sujets de l’émission Appels 
sur l’actualité de RFI (Radio France Internationale) 
du 28 février, à la suite de la publication de notre 
rapport annuel. Nous avons saisi cette opportunité 
pour non seulement répondre aux questions des 
auditeurs mais aussi de faire un plaidoyer pour 
plus d’investissement dans le secteur de la santé 
et la nécessité des mesures fortes pour améliorer 
le système sanitaire au Congo. S’il n’existe pas de 
statistiques précises pour l’émission, ça se chiffre en 
une dizaine de millions d’auditeurs par semaine.
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En dehors de notre propre agenda, nous 
avons également participé à des activités 
d’autres organisations au niveau local et 
au-delà des frontières congolaises. Parmi 

ces activités on peut souligner :

1. BOOT CAMP POUR LES DDH AU 
SÉNÉGAL 

L’atelier a porté sur le plaidoyer, la sécurité des 
défenseurs, la documentation des violations et 
les mécanismes de protection des droits humains. 
Organisée par les Nations unies du 21 au 25 
novembre, la formation a réuni des défenseurs 

des droits humains du Congo, Togo, Burkina 
Faso, Tchad, Cameroun, Sao Tomé et du Sénégal. 
L’exercice pratique sur le rapport alternatif a 
permis au CAD d’anticiper la rédaction du rapport 
alternatif sur le Congo, prélude au cycle prochain 
de soumission de rapport à l’Examen Périodique 
Universel- EPU (2023).

2. CONFÉRENCE SUR LES EFFORTS 
DE LA DÉMOCRATIE EN AFRIQUE EN 
TANZANIE

Du 20 au 21 juillet, le CAD a participé à cette 
rencontre en Tanzanie. Les participants ont fait 
le point sur les progrès et les défis rencontrés 
dans les efforts de démocratisation en Afrique. 
Par le biais d’une réflexion et d’un apprentissage 
communs, les participants ont fait le point sur 
les progrès réalisés et les défis rencontrés dans 
les efforts de démocratisation du continent. Il a 
été ainsi décidé de maintenir un agenda pour la 
démocratie en Afrique. 

3. ATELIER DE PARTAGE D’EXPÉRIENCE 
SUR TORTURE AU CONGO ET EN RDC

A l’initiative d’Agir ensemble pour les droits 
humains (AEDH) et l’Observatoire Congolais des 
Droits de l’Homme (OCDH), le CAD a participé 

VI- ACTIVITES EXTERNES
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du 14 au 16 décembre à un atelier de partage 
d’expérience entre ONG de Brazzaville et celles 
de la République Démocratique du Congo (RDC). 
Parmi les objectifs poursuivis par cette rencontre 
: indentification de bonnes pratiques dans la 
lutte contre la torture et amélioration de la 
compréhension de la Convention des Nations 
unies contre la torture. Nous avons pu partager 
notre expérience sur le sujet.

4. ATELIER D’ÉCHANGE ENTRE ODDH À 
BRAZZAVILLE

Le 21 avril à Brazzaville, le CAD  a participé à un 
atelier d’échange et de travail sur la situation des 
droits humains au Congo et plus particulièrement 
sur les conditions de travail et relations de travail 
entre les organisations de défense des droits 
humains et les autorités. L’atelier, organisé par 
Agir ensemble pour les droits humains, a été 
facilité par Michel Forst, ancien rapporteur spécial 
des NU sur la situation des défenseurs des droits 
de l’homme (2014-2020). La rencontre a permis 
aux participants d’explorer des approches de 
solution pour construire un espace de confiance 
entre les autorités, la Commission nationale des 
droits de l’homme (CNDH) et les organisations de 
défense des droits de l’homme.
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Les dépenses engagées s’élèvent à Vingt-neuf million sept cent soixante-quatorze mille six cent 
soixante-seize (29. 774. 676) francs CFA.  Le graphique ci-après présente la répartition par rubrique.

Le diagramme ci-dessous indique nos sources de financements. The National Endowment for 
Democracy (NED) a été le principal partenaire financier de la structure avec un pourcentage de 
participation de 87%. 

VII. SITUATION FINANCIERE DU CAD
      EN 2022
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Quatre partenaires dont trois nouveaux se sont engagés à nous accompagner pour les deux 
prochaines années (2023-2024). Il s’agit de : The National Endowment for Democracy (NED), 
Fonds des Nations unies pour la démocratie (FNUD), The Environnemental Investigation 
Agency (EIA) et the Rainforest Fondation UK (RFUK).

• The National Endowment for Democracy (NED), qui a renouvelé son financement pour une durée 
de deux ans (2023-2024), soutient l’accès à la justice pour les victimes des violations des droits 
humains. Le financement qui s’élève à 130.000 dollars US porte également sur l’espace civique. 

• Avec le FNUD le CAD travaillera également pendant deux ans (2023-2024) à promouvoir la 
démocratie participative dans six Départements du pays, à savoir : Kouilou, Sangha, Likouala, 
Bouenza, Cuvette Ouest et Plateaux. Le projet ‘’Appui à la gouvernance locale’’ est financé à hauteur 
de 180.000 dollars US. 

• Quant à EIA, les actions portent sur un plaidoyer pour l’abandon de l’exportation de bois sous 
forme de grumes dans l’espace CEMAC (Communauté économique et monétaire de l’Afrique 
centrale). Il s’agit d’une décision importante prise par les Chefs d’Etats et de Gouvernements de la 
CEMAC pour impulser les industries locales. Ce qui aura un fort impact sur l’amélioration des droits 
sociaux et économiques des populations. Le financement est de 15.000 dollars US. 

• Enfin, Rainforest Foundation UK (RFUK) va accompagner le CAD dans la promotion des droits 
des communautés locales et populations autochtones dans le contexte des aires protégées. 
Nous travaillerons principalement avec les communautés vivant à l’intérieur et autour du Parc 
National Ntokou-Pikounda (PNNP). Cette collaboration est la conséquence d’une mission de suivi 
des droits humains dans ce parc. Grâce à RFUK le CAD a réalisé un travail de suivi des droits des 
CLPA dont le rapport est attendu pour janvier 2023. La taille de l’enveloppe à gérer n’est pas encore 
déterminée.

Le CAD continue à explorer d’autres pistes de financements. Cette entreprise occupe une place 
centrale dans les priorités organisationnelles du CAD conformément au plan d’action stratégique 
2021-2026.

VIII. ZOOM SUR LES PROJETS EN 2023…
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https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220223-congo-b-une-ong-pr%C3%A9sente-le-pays-comme-un-
d%C3%A9sert-m%C3%A9dical 

https://www.voaafrique.com/a/les-acteurs-politiques-en-concertation-%C3%A0-owando-au-
congo/6468277.html

https://www.voaafrique.com/a/sept-tortionnaires-pr%C3%A9sum%C3%A9s-%C3%A9crou%C3%A9s-
%C3%A0-brazzaville-/6386846.html

https://www.voaafrique.com/a/visite-d-etat-de-paul-kagame-%C3%A0-brazzaville/6523817.html

https://www.voaafrique.com/a/appels-%C3%A0-la-lib%C3%A9ration-d-une-%C3%A9tudiante-
d%C3%A9tenue-depuis-14-mois-%C3%A0-brazzaville-/6529456.html

https://corporate.dw.com/fr/congo-brazzaville-nzila-cad-na-moni/av-61724388

https://www.adiac-congo.com/content/droits-humains-le-cad-deplore-les-restrictions-des-
libertes-fondamentales-135266

https://lhorizonafricain.com/c-a-d-centre-dactions-pour-le-developpement-se-taire-ou-mourir-
un-film-pour-denoncer-les-entraves-a-la-liberte-de-la-presse/

https://lhorizonafricain.com/c-a-d-centre-dactions-pour-le-developpement-organisation-dun-
forum-pour-la-democratie-et-letat-de-droit-a-pointe-noire/

https://lesechos-congobrazza.com/societe/8448-congo-l-offre-de-sante-est-mediocre-selon-le-
cad

https://www.vox.cg/le-cad-plaide-pour-la-ratification-de-la-convention-contre-les-disparitions-
forcees/

https://lasemaineafricaine.info/wp-content/uploads/2022/07/4135.pdf

https://lasemaineafricaine.info/wp-content/uploads/2022/07/4135.pdf

https://fr.scribd.com/document/578824176/Semaine-Africaine-Edition-du-Jeudi-26-Mai-
2022-n-4127#

https://lhorizonafricain.com/journee-internationale-des-droits-de-lhomme-un-concert-de-slam-
organise-par-le-c-a-d-a-bacongo/

https://lhorizonafricain.com/district-de-betou-departement-de-la-likouala-le-c-a-d-denonce-une-
repression-sanglante-et-mortelle-des-manifestants/

https://lhorizonafricain.com/affaire-du-vol-des-equipements-de-la-fondeco-fonderie-du-congo-a-
dolisie-le-c-a-d-appelle-au-respect-de-larret-de-remise-en-liberte-provisoire-des-detenus/

https://lhorizonafricain.com/journee-internationale-des-victimes-de-disparition-forcee-le-c-a-d-
en-croisade-pour-que-letat-ratifie-la-convention-contre-les-disparitions-forcees/

https://lhorizonafricain.com/c-a-d-centre-dactions-pour-le-developpement-liberation-de-
letudiante-chancelia-moulounda-une-longue-bataille-judiciaire/

QUELQUES ARTICLES DE PRESSE
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https://lhorizonafricain.com/35eme-journee-internationale-pour-le-soutien-aux-victimes-de-la-
torture-les-associations-des-droits-de-lhomme-appellent-a-larret-des-tortures-au-congo/

https://lasemaineafricaine.info/le-cad-encourage-le-respect-des-droits-fondamentaux-de-
lhomme/

https://lasemaineafricaine.info/35e-journee-internationale-de-lutte-contre-la-torture-la-force-
publique-appelee-a-mettre-un-terme-aux-actes-de-tortures/

https://lasemaineafricaine.info/detention-preventive/

https://lasemaineafricaine.info/conference-de-presse-sur-les-corps-autopsies-etablir-la-verite/

https://www.adiac-congo.com/content/droits-de-lhomme-le-cad-publie-son-rapport-sur-les-
victimes-de-lincarceration-lex

h t t p s : // w w w. r f i . f r/ f r/a f r i q u e / 2 0 2 2 1 0 1 6 - c o n g o - b r a z z a v i l l e - u n e - % C 3 % A 9 t u d i a n t e - e n -
lib%C3%A9ration-provisoire-apr%C3%A8s-vingt-mois-de-prison

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220830-disparitions-forc%C3%A9es-%C3%A0-brazzaville-anne-
marie-moukouomo-garde-l-espoir-de-retrouver-ses-deux-fils

https://afriquexxi.info/article4958.html

https://omny.fm/shows/news-in-portuguese/au-congo-brazzaville-le-centre-d-actions-pour-le-d

https://fr.olxpraca.com/congo-brazzaville-une-ong-appelle-a-la-ratification-de-la-convention-
contre-les-disparitions-forcees/

https://www.africaradio.com/amp/congo-une-ong-appelle-a-la-ratification-de-la-convention-
contre-les-disparitions-forcees

https://p.dw.com/p/48bia?maca=fr-Whatsapp-sharing

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220311-congo-une-ong-appelle-%C3%A0-la-lib%C3%A9ration-d-
une-%C3%A9tudiante-d%C3%A9tenue-depuis-plus-d-un-an

https://rfi.my/84ux.W

https://youtu.be/ghyhjF97K6w

http://www.africain.info/news=7518868

https://www.cameroonmagazine.com/actualite-internationale/afrique/congo-brazzaville-une-ong-
demande-la-ratification-de-la-convention-contre-les-disparitions-forcees/

https://www.afrique-actualites.com/article/122619/congo-brazzaville-une-ong-demande-la-
ratification-de-la-convention-contre-les-disparitions-forcees/

https://fr.newsbk.com/afrique/congo-brazzavil le-une-ong-demande-la-ratif ication-de-la-
convention-contre-les-disparitions-forcees.21/?channel=

https://algerie9.com/congo-brazzaville-une-ong-demande-la-ratification-de-la-convention-
contre-les-disparitions-forcees#.YkG-Gx30ko4.whatsapp

https://flipboard.com/@rfi/congo-brazzaville-une-ong-demande-la-ratification-de-la-convention-
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contre-les-d/a-9uYPH8rjRK-ybgmTGbUj-w%3Aa%3A910336336-32056d7e27%2Frfi.fr?format=amp

https://news.sen360.sn/international/congo-brazzaville-une-ong-demande-la-ratification-de-la-
convention-contre-les-disparitions-forcees/569726/amp/

https://www.alvinet.com/similaires/congo-brazzaville-une-ong-demande-la-ratification-de-la-
convention-contre-les-disparitions-forcees/61577793

https://www.msn.com/fr-fr/actualite/monde/congo-brazzaville-une-ong-demande-la-ratification-
de-la-convention-contre-les-disparitions-forc%C3%A9es/ar-AAVxny5?ocid=EMMX

https://lhorizonafricain.com/p-d-h-d-plateforme-pour-les-droits-de-lhomme-et-la-democratie-
des-jeunes-detenus-a-la-maison-darret-de-brazzaville-depuis-un-an-sans-jugement/

https://information.tv5monde.com/afrique/une-ong-presente-le-congo-comme-un-desert-
medical-446021

https://laminute.info/2022/02/23/une-ong-presente-le-congo-comme-un-desert-medical-2/

https://chroniques.sn/actualites/congo-b-une-ong-presente-le-pays-comme-un-desert-medical/

https://www.france24.com/fr/info-en-continu/20220223-une-ong-pr%C3%A9sente-le-congo-
comme-un-d%C3%A9sert-m%C3%A9dical

https://twnews.co.uk/ne-news/congo-b-une-ong-presente-le-pays-comme-un-desert-medical

https://www.msn.com/fr-xl/afrique-centre-et-est/other/congo-une-ong-pr%C3%A9sente-le-pays-
comme-un-d%C3%A9sert-m%C3%A9dical/ar-AAUdnjO

https://fr.majalla.com/node/202846/sant%C3%A9congo-brazzaville-un-%C2%ABd%C3%A9sert-
m%C3%A9dical%C2%BB

https://www.ivoox.com/droits-humains-a-brazzaville-banalisation-l-horreur-selon-audios-mp3_
rf_82674727_1.html

https://www.journaldebrazza.com/congo-une-ong-presente-le-pays-comme-un-desert-medical/ 

https://izuba.org/droits-humains-le-cad-deplore-des,10992158.html

https://www.voaafrique.com/a/droits-humains-%c3%a0-brazzaville-banalisation-de-l-horreur-
selon-une-ong/6455165.html

http://opr.news/7653c9d6211114fr_cg?link=1&client=news

https://rfi.my/83uA.W
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